
callahis
Affiché le : 20/05/2022 jusqu'à la prochaine séance

Réunion du Conseil Municipal

du 16 mai 2022

Compte rendu

Présents:
Rémi PASCREAU, Alexandre HUVET, Marie-Noëlle MANDIN, Jean-Marc FOUQUET, Roselyne DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Marie-Laure GIRAUDET, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien
LE LANNIC, Stéphanie GENDRE, Jean-Claude JOLY, Gildas VALLE, Céline MOUCHARD, Stéphane
VIOLLEAU, François RONDEAU, Michael PACAUD, Lydie MICHAUD-PRAUD, Christophe ROUSSEAU,
Sandrine ROUSSEAU, Audrey LESAGE, Francette GIRARD, Yves-Marie HEULIN, Benoît REDAIS, Fabien
MOUSSET, Thomas MERLET, Karine GIARD

Représentés :
Jacqueline FLAIRE par Gildas VALLE - Géraldine LAIDET par Marie-Noëlle MANDIN - Michaël PACAUD par
Claude DELAFOSSE - Stéphane HERAUD par Jean-Marc FOUQUET - Marion PONTOIZEAU par Jean-Claude
JOLY - Isabelle VOLLOT par Francette GIRARD - Olivier DUCEPT par Thomas MERLET

Absents:
Damien CARTRON

Secrétaire de séance: Mme GIARD
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SERVICES GÉNÉRAUX
Conseil municipal : Proclamation de l'élection de Madame Karine GIARD en
remplacement de Monsieur Amaury RIO, conseiller municipal démissionnaire

Monsieur le Maire de Challans, en sa qualité de Président du conseil municipal,

Vu les dispositions du premier alinéa de l'article L. 270 du code électoral,
Vu les dispositions du premier alinéa de l'article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales,
Vu, reçu le 16 mars 2022, datée de la veille, le courrier par lequel Madame Betty GRONDIN, en des termes non
équivoques, s'est déclarée démissionnaire de son mandat de conseillère municipale de la commune de
Challans;
Vu, reçu le 2 mai 2022, datée de la veille, le courrier par lequel Monsieur Amaury RIO, en des termes non
équivoques, s'est déclaré démissionnaire de son mandat de conseiller municipal de la commune de Challans ;

1° PROCLAME l'élection de Madame Karine GIARD en qualité de membre du conseil municipal.

2° DIT qu'il en sera dressé procès-verbal lequel sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables­
d'Olonne.

Conseil municipal : Modification du tableau du conseil municipal

Monsieur le Maire,

Vu les dispositions des articles L. 2121-1, II et L. 2121-14, alinéa premier du code général des collectivités
territoriales,
Vu le tableau du conseil municipal mis à jour,

1° CERTIFIE exact et conforme le tableau du conseil municipal.

2° DIT que ce tableau sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables-d'Olonne.

Le Conseil municipal,

Vu les dispositions du Il de l'article L. 2121-1, du code général des collectivités territoriales,

En PREND ACTE.

Conseil municipal : Remplacement d'un élu démissionnaire dans les commissions
municipales permanentes

Le Conseil municipal,

Vu les dispositions des articles L. 2121-21 et L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu les dispositions de l'article 24 du règlement intérieur du conseil municipal,
Vu, datée du 15 juillet 2020, la délibération n° CM202007_094 par laquelle le conseil municipal a créé et
déterminé la composition des commissions permanentes du conseil municipal,
Vu la délibération n° CM202203_019 du 14 mars 2022 par laquelle le conseil municipal a désigné Madame Betty
GRONDIN dans les commissions permanentes du conseil municipal,
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1° DECIDE, à l'unanimité, de voter à main levée pour désigner le remplaçant de Madame Betty GRONDIN,
conseillère municipale démissionnaire, dans les commissions permanentes du conseil municipal.

2° DESIGNE Madame Karine GIARD pour siéger au sein des commissions municipales ci-après mentionnées et
ce pour toute la durée de la mandature municipale :

Rayonnement de la ville, Vie associative, Vitalité du centre-ville et Ville numérique,
Enfance, Jeunesse et Famille,
Gestion des bâtiments, Patrimoine communal et Voiries,
Aménagement du territoire, Habitat et Urbanisme,
Finances et Ressources humaines,
Environnement et Agriculture,
Commerce, Vie et Participation citoyennes,
Vie culturelle,
Vie sportive,
Santé,
Solidarité et Action sociale,
Vie scolaire,
Formation, Emploi et Secteur économique.

Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202203_046 du 14 mars 2022

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18
mars 2021.

AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT
Propreté urbaine: Renouvellement de la convention avec l'association 30 millions
d'amis pour la stérilisation des chats sur le territoire de Challans

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu l'avis de la commission « Environnement, agriculture », en date du 12 avril 2022,

1° DECIDE de signer une convention avec l'association 30 millions d'amis, pour l'année 2022, pour 50 chats à
faire stériliser et à identifier.

2° DECIDE de verser, dans un premier temps, à l'association 30 millions d'amis, 1 750 euros TTC, équivalent à :
-+ 50 chats* 70 euros (moyenne de 60 et 80 euros)= 3 500 euros/ 2 (50% ville 50% association)
=1750 euros

Si les frais vétérinaires étaient supérieurs aux tarifs maximum définis par l'association, la ville versera le
complément.

3° DECIDE d'autoriser les associations de l'Arche de Noé et d'Adopte1 Chat à réaliser tout au long de l'année
2022 les captures de chats errants sur le territoire de Challans pour les faire identifier et stériliser au nom de
l'association 30 millions d'amis, dans la limite d'une quantité de 50 chats.

Urbanisme : Nouvelle dénomination de l'hippodrome

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° MODIFIE la nomination de l'hippodrome pour qu'il devienne « Hippodrome Eric Raffin »
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2° AUTORISE M. le Maire à signer tout document afférent à cette décision.

Urbanisme : Dénomination de voies

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu la proposition de la Commission « Aménagement du Territoire, Urbanisme et Habitat» réunie le 16 mars
2022:

DÉCIDE d'attribuer, conformément aux plans, les noms ci-après aux voies nouvellement créées :

1 ° - Voies desservants le « Pôle Active Océan » :
rue Kepler
rue Copernic
place Henri Fayal
rue Paul Langevin

2° - Voies desservants le parc d'activités « les Trois Monts »
rue de la Laiterie
rue des Trois Monts
rue Pierre Maria
rue des Poirières

3°- Voie desservant l'espace commercial « les Alizés » :
rue du Sirocco

4° - Voie desservant le pôle commercial de « la Porte des Sables» :
rue Jean Cousin

5° - Voie donnant sur la rue de Nantes et la rue de l'Herseau :
rue Jean-Baptiste Marchand

Urbanisme : Prise en charge financière du coût du changement des adresses postales
des entreprises nécessitant un enregistrement auprès du Tribunal de Commerce

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° DÉCIDE de prendre en charge financièrement le coût du changement des adresses postales des entreprises
qui nécessitent de faire enregistrer ce changement auprès du Tribunal de Commerce, et notamment au Registre
du Commerce et des Sociétés,

2° PRÉCISE que le montant pris en charge s'élève à 13,93€ par entreprise,

3° DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l'exercice en cours,

4° AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

ACTION ÉCONOMIQUE
Commerce : Opération vitrophanie

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu, en date du 8 mars 2022, l'avis de la commission municipale Commerce, Vie et Participation citoyennes,
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Vu la convention-type « Opération vitrophanie »,

1° APPROUVE le principe de la mise en œuvre de l'action dite « Opération Vitrophanie » telle que décrite dans
l'exposé supra ainsi que le modèle de convention-type, susvisé.

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou, à défaut, son adjoint en charge du commerce, à signer ces conventions­
types avec les propriétaires concernés.

3° PRÉCISE que les dépenses relatives à cette action, évaluées à la somme de 5 000 €TTC, seront imputées
sur le budget général au compte 60632.

CONSTRUCTION ET MAINTENANCE DU PATRIMOINE BÂTI
Les Halles : Rectification d'une erreur matérielle entachant la délibération n°
CM202106_087 du 14 juin 2021 intitulée« Construction d'une nouvelle halle de marché -
lancement du concours de maîtrise d'œuvre »

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la délibération n° CM202106_087 du 14 juin 2021 intitulée « Construction d'une nouvelle halle de marché ­
lancement du concours de maîtrise d'œuvre » ;

1° CONSTATE que le 3° du dispositif de la délibération n° CM202106_087 du 14 juin 2021 susvisé est entaché
d'une erreur matérielle.

2° Par conséquent, DIT que le 3° du dispositif de cette délibération est ainsi rédigé : « DÉCIDE d'affecter une
somme de 72 000 €HT (soit 86 400 €TTC) au versement de primes aux quatre candidats ayant remis une
prestation conforme au règlement du concours, dans la limite d'un forfait de 18 000 €HT (soit 21 600 €TTC)
maximum par candidat. »

SERVICES GÉNÉRAUX
Personnel communal : Création d'un Conseil social territorial (CST) commun à la Ville de
Challans et au CCAS de Challans

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code général de la Fonction publique;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
notamment ses articles 32 et suivants ;

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics ;

Considérant qu'une Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT)
est instituée dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins 200 agents ;

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 6 mai soit plus de 6 mois avant la
date du scrutin ;

Considérant l'intérêt de disposer d'un CST commun compétent pour l'ensemble des agents de la collectivité et
du CCAS;
Considérant que les effectifs d'agents relevant du CST au 1° janvier 2022 sont les suivants :

» Commune de Challans = 301 agents,
-+ CCAS de Challans= 61 agents,

Considérant que ces effectifs permettent la création d'un CST commun ;
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° CRÉE un Comité social territorial commun (CST) à la Ville et au CCAS;

2° FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 4 (et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants) ;

3° FIXE le nombre de représentants de la collectivité à 4 (et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants), instaurant ainsi le paritarisme numérique ;

4° DECIDE le recueil, par le Comité social territorial, de l'avis des représentants de la collectivité.

5° INSTAURE une Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT)
au sein du Comité social territorial ;

6° FIXE le nombre de représentants du personnel titulaires au sein de la formation spécialisée à 4 (et en nombre
égal le nombre de représentants suppléants);

7° FIXE le nombre de représentants de la collectivité au sein de la formation spécialisée à 4 (et en nombre égal
le nombre de représentants suppléants);

8° DECIDE le recueil, au sein de la formation spécialisée, de l'avis des représentants de la collectivité.

Personnel communal : Modalités d'application du Compte personnel d'activité (CPA) et
définition de critères pour les demandes de formation dans le cadre du compte
personnel de formation (CPF)

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son
article 22 ter,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique
territoriale ;
Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la
sécurisation des parcours professionnels, et notamment son article 44 ;
Vu l'ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel
d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ;
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des
agents de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans
la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, notamment son article 9 ;
Vu le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatifs à la mise
en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long
de la vie, notamment son article 5.
Vu l'avis du comité technique en date du 25/01/2022 puis du 4 mars 2022.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

1° PRECISE que les demandes seront étudiées selon une approche globale, 1 fois par, en janvier N+1 dans le
cadre des entretiens professionnels qui recense les besoins en formation

2° DETERMINE le cadre dans lequel les demandes doivent être formulées :
l'agent devra respecter le formalisme prévu par le cadre réglementaire. Il devra adresser sa demande dans le
mois qui suit l'entretien professionnel.
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3° DETERMINE les critères d'acceptation :
Les demandes de CPF seront accordées au regard des critères suivants :

Un critère propre au contenu de la formation défini par la loi_: la formation doit viser soit à
obtenir un diplôme, un titre ou une certification répertoriée sur le répertoire national des certifications
professionnelles (RNCP),soit à suivre une action inscrite au plan de formation ou dans l'offre de
formation d'un autre employeur public, soit à suivre une action proposée par un organisme de
formation, soit à suivre une préparation aux concours et examens professionnels de la fonction
publique.

Des critères propres à l'agent et à son projet :
-ancienneté sur la collectivité : 3 ans minimum pour bénéficier d'un financement
-poste occupé par l'agent et projet professionnel
-cohérence du projet professionnel et capacité d'engagement et de mobilisation qui sera évalué par un
entretien avec le service RH, par un courrier motivé expliquant la démarche et les modalités
d'organisation et de projection
-+ Des critères de continuité de service : compatibilité avec les contraintes de service et la
continuité de service/ avis du responsable et demande de projection.

Un critère budgétaire : le coût de la formation et de l'absence sur le temps de travail au regard
du montant de l'enveloppe plafonnée annuelle dédiée aux formations personnelles (CPF, VAE, Bilan de
compétences..) dans le cadre de la politique globale de formation.

4° FIXE les plafonds suivants :

-Pour les frais pédagogique, le plafond est de 4000 € par formation et par agent (sur une période de 6ans)'
-pour les frais de déplacement et d'hébergement, il n'y a pas de prise en charge par la collectivité

5°DIT que l'employeur pourra, en fonction des critères définis ci-dessus :
-soit accorder une absence sur le temps de travail (utilisation des heures CPF)
-soit accorder l'absence et financer partiellement la formation
-soit accorder l'absence et financer la totalité de la formation
-soit trouver un accord équilibré entre l'absence sur le temps de travail et une prise en charge

6°PREVOIT l'intégration, dans le budget formation, une enveloppe dédiée aux formations personnelles (à
hauteur de 20 000 € en 2022).

Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

FIXE le tableau des effectifs à compter du 1% juin 2022.

DOMAINE COMMUNAL
Acquisitions : Acquisition à titre gratuit d'une partie de terrain située sur la parcelle CL2,
chemin des noues, en vue de l'aménagement d'un giratoire au carrefour de la rue
Pauline de Lézardière, de la route de Soullans et des chemins des Noues et des Loires.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.3211-23 ;
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Vu le code générale des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1;
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.141-3;
Vu, en date du 4 mars 2022, le protocole d'accord amiable entre les consorts JOLLY et la Commune de
CHALLANS;

1° APPROUVE l'acquisition par la Commune de CHALLANS auprès des Consorts JOLLY du bien sis chemin
des Noues cadastré section CL numéro 2p d'une superficie d'environ 5 m2 (surface exacte à définir par un
bornage) à titre gratuit;

2° ACCEPTE de prendre en charge les travaux inhérents au présent transfert de propriété convenus avec les
consorts JOLLY et conformément au protocole d'accord amiable susvisé dans le cadre de l'aménagement du
giratoire entre la rue Pauline de Lézardière, la route de Soullans et les chemins des Noues et des Laires, ainsi
que les frais d'acte notarié et de géomètre ; étant précisé que ce transfert fera l'objet d'un acte notarié reçu et
authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier, par le Bureau notarial, place Galilée, à CHALLANS ;

4° CONSTATE l'affectation de la parcelle CL2p à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, I'Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente décision et notamment l'acte authentique ;

Echanges : Échange sans soulte à l'euro symbolique pour un motif d'intérêt général
d'une partie de terrain située sur la parcelle CM54 au 127, rue Pauline de Lézardière avec
une partie de terrain située sur la parcelle CM155 au 11, chemin des Noues en vue de
l'aménagement d'un giratoire au carrefour de la rue Pauline de Lézardière, de la route de
Soullans et des chemins des Noues et des Loires.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.3211-23 ;
Vu le code générale des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1;
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.141-3 ;
Vu l'avis du Pôle d'évaluation domaniale n° 2022-85047-19673 du 18 mars 2022 ;
Vu le protocole d'accord amiable d'échange signé le 2 mars 2022 entre les les Consorts FORT et la Commune
de CHALLANS ;

1° APPROUVE l'acquisition à l'euro symbolique par la Commune de CHALLANS auprès des Consorts FORT du
bien sis 127, rue Pauline de Lézardière cadastré section CM numéro 54p d'une superficie d'environ 238 m
(surface exacte à définir par un bornage) ;

2° APPROUVE la cession à l'euro symbolique par la Commune de CHALLANS aux Consorts FORT du bien sis
11, chemin des Noues cadastré section CM numéro 155p d'une superficie d'environ 238 m2 (surface exacte à
définir par un bornage) ;

3° ACCEPTE de prendre en charge les travaux inhérents au présent transfert de propriété convenus avec les
Consorts FORT et conformément au protocole d'accord amiable susvisé dans le cadre de l'aménagement du
giratoire entre la rue Pauline de Lézardière, la route de Soullans et les chemins des Noues et des Laires, ainsi
que les frais d'acte notarié et de géomètre ;

4° PRÉCISE que l'échange à l'euro symbolique, conditionné par un motif d'intérêt général, interviendra sans
soulte ; étant précisé que ce transfert fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication
au fichier immobilier, par l'Office notarial, place du Champ de Foire à CHALLANS ;

5° CONSTATE l'affectation de la parcelle CM54p à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété ;
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6° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente décision et notamment l'acte authentique ;

Mise à disposition : Convention cadre entre les services de la ville de Challans et le
Centre Communal d'Action Sociale

Le conseil municipal, après en avoir délibéré:

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 à R.123-
26,

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les régions,
les départements et l'Etat en matière d'action sociale et de santé,

Vu la loi n"86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en
matière d'aide sociale et de santé,

AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention cadre conclue entre la Ville et le CCAS et
tous les documents relatifs à cette affaire.

Ventes: Cession à titre onéreux de terrains cadastrés section AH numéros 1146, 950 et
951 sis rue de Lorraine et rue Carnot dans le cadre de la mise en œuvre de la convention
de maîtrise foncière dénommée "îlot Carnot".

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et ses articles L3211-14 et suivants ;
Vu l'avis du service du Domaine n°2021-85047-85901 du 15 novembre 2021 ;
Vu l'avis du service du Domaine n°2021-85047-82901 du 15 novembre 2021 ;
Vu la convention de maîtrise foncière du 18 juillet 2019 portant sur la restructuration d'un îlot dénommé
« Carnot » ;
Vu l'offre d'achat du 13 décembre 2021 signée par le Groupe RÉALITÉS, l'EPF de la Vendée et la commune de
CHALLANS;

1° ACCEPTE la cession par la Commune de CHALLANS au Groupe RÉALITÉS des parcelles AH1146, AH590
et AH591 d'une superficie totale de 340 m?, sises rue de Lorraine et rue Carnot, au prix net vendeur de 108
920,00 € ( CENT HUIT MILLE NEUF CENT VINGT EUROS) ; le versement du montant du prix de vente par le
Groupe RÉALITÉS à la Commune de CHALLANS, s'effectuera à la signature de l'acte notarié entre les mains
du notaire ; étant précisé que les frais d'acte sont à la charge du Groupe RÉALITÉS;

2° PRÉCISE que cet acte sera régularisé par Maître Valérie HUVELIN-ROUSSEAU, notaire à BEAUVOIR-SUR­
MER;

3° DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire et, en cas d'empêchement, à l'Adjoint(e) chargé(e) des affaires
foncières, pour accomplir toutes les formalités et signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la
présente décision.

SPORTS - CULTURE - VIE ASSOCIATIVE
Action culturelle : Création d'une micro Folie

Après avis de la commission Vie culturelle du 11 février 2022
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° EST FAVORABLE à la création d'une micro folie à Challans dans le cadre de l'appel à projet de l'Etat et sous
réserve de son accompagnement financier.

2° EST FAVORABLE à ce que la commune sollicite une subvention pour ce projet auprès de l'Etat.

3° CHARGE Monsieur le Maire de réaliser les démarches se rapportant à la présente délibération.

FINANCES
Finances : Budget général Décisions modificatives de crédits n° 1

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° AUTORISE la décision modificative de crédits tel qu'indiquée ci-dessus,

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Finances : Reversement partiel à la CPTS de la subvention relative à l'ouverture du
centre de vaccination durant 2nd semestre 2021.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

AUTORISE Monsieur le Maire à verser à la CPTS Loire Vendée Océan, au titre du 2 semestre 2021, la
somme de 13 357,00 €.

Finances : Budget annexe assainissement : Décisions modificatives de crédits n° 1

Le conseil municipal, après en avoir délibéré:

1° AUTORISE la décision modificative de crédits tel qu'indiquée ci-dessus,

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Finances: Approbation des montants définitifs des attributions de compensations 2022

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

* APPROUVE les montants des attributions de compensation définitives pour les communes membres de la
Communauté de Communes « Challans Gois Communauté » au titre de l'année 2022, qui seront reversées aux
communes, tels que présentés ci-dessous :
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Attributions de Attributions de
compensation compensation TOTAL des

COMMUNE définitive de définitive reversements
fonctionnement d'investissement 2022

Ch.014 Ch.013

BEAUVOIR SUR MER 242 957,84 € 0,00 € 242 957,84 €
BOIS DE CENE 60 050,02 € 0,00€ 60 050,02 €
BOUIN 29 776,17 € 0,00€ 29 776,17 €
CHALLANS 5 765 147,83 € -26 229,15€ 5 738 918,68 €
CHATEAUNEUF 38 836,62 € 0,00 € 38 836,62 €
FROIDFOND 104 372,12 € 0,00€ 104 372,12 €
LA GARNACHE 453 526,84 € 0,00€ 453 526,84 €
SAINT CHRISTOPHE DU 43 801,66 € 0,00 € 43 801,66 €LIGNERON
SAINT GERVAIS 34 182,98 € 0,00 € 34 182,98 €
SAINT URBAIN 16 697,06 € 0,00€ 16 697,06 €
SALLERTAINE 231 206,09 € 0,00€ 231 206,09 €
Total 7 020 555,23 € -26 229,15 € 6 994 326,08 €

Chambre Régionale des Comptes : Communication des actions entreprises à la suite
des observations de la Chambre Régionale des Comptes Pays de la Loire concernant la
gestion de la commune de Challans pour les exercices 2015 et suivants

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

* PREND acte de la présentation des actions entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale
des Comptes Pays de la Loire.

Fiscalité : Taxe locale sur la publicité extérieure : actualisation des tarifs pour 2023

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du 18 mai 2009 par laquelle le conseil municipal a adopté les modalités de taxation au titre de
la taxe locale sur la publicité extérieure à Challans ;
VU la note relative aux tarifs maximaux de la TLPE 2023 mise en ligne sur le site internet de la direction
générale des collectivités locales à l'adresse https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/taxe­
locale-sur-la-publ icite-exterieure-tl pe ;
VU, en date du 12 avril 2022, l'avis exprimé par la commission municipale Environnement et Agriculture ;

* DÉCIDE que, à compter du 1 janvier 2023, les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure s'établiront
comme suit (en €/m2):
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1. Enseignes

2022
2023

(rappel)

Superficie inférieure ou égale à 7 m2 exonération exonération

Superficie supérieure à 7 m2 et inférieure ou égale à 12 m2 pour les exonération exonérationenseignes autres que celles scellées au sol

Superficie supérieure à 7 m? et inférieure ou égale à 12 m? pour les 16,20 16,70enseignes scellées au sol

Superficie supérieure à 12 m2 et inférieure ou égale à 20 m2 16,20* 16,70*

Superficie supérieure à 20 m2 et inférieure ou égale à 50 m? 32,40 33,40

Superficie supérieure à 50 m2 64,80 66,80
réfaction de 50 % du tarif légal de 32,40 euros/m? pour 2021 et 2022

Il. Préenseignes et dispositifs publicitaires

2022
(rappel)

2023

0
D Superficie inférieure ou égale à 50 m2 16,20 16,70::i
O·;:::
·D
E
::i
c
c Superficie supérieure à 50 m2 32,40 33,400z

0 Superficie inférieure ou égale à 50 m? 48,60 50,10D
::io·;:::
·@

E
::i Superficie supérieure à 50 m2 97,20 100,20z

Tarifs : Modification des tarifs Marché de Noël

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu, en date du 8 novembre 2021, la délibération n° CM202111_166 par laquelle le conseil municipal a fixé, entre
autres tarifs, les tarifs municipaux en matière de « Commerce et marchés », ensemble les tableaux tarifaires y
annexés;

* MODIFIE la délibération n° CM202111_166 du 8 novembre 2021 en ce sens que le tarif municipal dû, par jour,
pour la mise à disposition d'un chalet est fixé à 50,00€.

Fait à CHALLANS, le 17/05/2022
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